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honorable ami. Règle générale, les députés
de Toronto adhèrent très étroitement au prin-
cipe de la protection et de la sauvegarde de
l'industrie. Telle est la politique de la grande
partie des habitants de Toronto. Mais mon
honorable ami ne doit pas voir là un signe
d'hostilité envers d'autres parties du pays. Ils
ont la conviction sincère que c'est le seul
régime propre à favoriser l'expansion écono-
mique de toutes les circonscriptions du pays,
et c'est pour cette raison qu'ils appuient cette
politique. Je ferai respectueusement observer
à mon honorable ami qu'en parlant de la
sorte, il prêche la discorde, tout en faisant un
chaleureux plaidoyer en faveur de la bonne
entente. J'ai la certitude qu'il conviendra que
moins il y aura de désaccord dans cette Cham-
bre mieux ce sera.

M. SANDERSON: L'honorable député me
permettra-t-il une interruption? Je constate
avec plaisir qu'il en est venu à cette manière
de voir, mais c'est dommage qu'il n'y soit pas
parvenu avant d'avoir prononcé son discours
de Toronto dans lequel il attaquait les députés
libéraux de la Saskatchewan?

M BAKER: Je suis peiné d'avoir offensé de
quelque façon l'honorable député. Je n'enten-
dais pas le viser.

M SANDERSON: L'honorable député ne
m'a pas offensé du tout.

M. BAKER: A propos du budget, je pense
que le Gouvernement doit remercier la Pro-
vidence pour l'aide qu'elle lui a donnée au
cours de l'exercice qui s'est terminé à la fin
de mars. Le succès du ministère n'est pas
dû à sa politique financière, qui a chassé aux
Etats-Unis un demi-million de Canadiens en-
registrés là-bas, sans compter probablement
de 100,000 à 200,000 autres qui ont paæé ina-
perçus. Sans la récolte abondante que nous
avons eue, le résultat serait bien différent.
Quelquefois la Providence compte que les
hommes vont s'aider eux-mêmes en usant de
leur jugement, et en prenant les bons moyens.

On a dit que le budget du ministre des Fi-
nances favorise les classes populaires. Ce n'est
pas absolument mon avis. De fait. si notre
régime douanier avait été ce qu'il doit être,
on n'aurait pas besoin de favoriser spéciale-
ment la claæe pauvre: car il n'y aurait pas
eu de pauvres gens. Pourquoi établir un ré-
gime qui crée la pauvreté, pour avoir l'occa-
sion de faire un budget visant à remédier la
pauvreté. C'est une mauvaise politique; en
tout cas, elle n'est pas rationnelle.

Un membre de la Chambre a dit que le
Gouvernement avait préparé un budget avan-
tageux pour le commun des citoyens. Je n'ai-
me pas l'épithète de "commun". Elle ne con-

vient pas à l'époque où nous sommes. D'au-
tres affirment que le budget favorise le public.
Pour moi je dis que c'est purement et simple-
ment un budget électoral pSéparé en vue de
capter les suffrages des citoyens, sans égard
aux conséquences pour le pays généralement.
Oui, nous sommes en face d'un budget politi-
que, par lequel on espère raccoler des votes au
Gouvernement plutôt que d'encourager l'ex-
pansion de l'industrie, améliorer le commerce
à l'intérieur et augmenter la prospérité géné-
rale.

Je pourrais présenter plusieurs arguments
à l'encontre du vote de ce budget. Les dé-
fauts que je lui reproche et que je vais dé-
montrer feront mieux connaître ma pensée.
Les évaluations de recettes-,ce n'est qu'une
évaluation,-indiquent du côté de l'avoir, à
la fin de maae 1926, un excédent probable de
$22,300,000. Ce n'est pas énorme; mais c'est
toujours mieux qu'un déficit. Rappelons-nous
que les contribuables ont payé beaucoup d'im-
pôts pour arriver à un excédent de $22,300,000.
Nous avons donné au fisc beaucoup plus que
cette somme en taxes de toutes sorte, beau-
coup plus en vérité que nous n'aurions dû;
en sorte que ce modeste excédent a été obte-
nu grâce à la masse des impositions et beau-
coup à l'aide de la prospérité.

Il convient de se réjouir de l'amélioration
des -affaires du réseau national. Il est agréa-
ble de constater que les pertes de l'exploita-
tion diminuent chaque année et que le jour
n'est pas loin où elle donnera un excédent
qui lui permettra d'acquitter l'intérêt dû au
gouvernement fédéral, d'exécuter les obliga-
tions des garanties accordées, et le reste. Re-
mercions la Providence d'avoir contribué à
apporter des recettes au réseau. Elle a été
un gros souscripteur; mais il y a un autre
moyen d'amener plus promptement les che-
mins de fer à fonctionner avec profit: c'est
d'augmenter la population, et pour cela il faut
procurer plus d'ouvrage à la masse des tra-
vailleurs. On y arrivera en établissant un
tarif de droits capable de protéger les indus-
tries qui fourniront du travail à tout le monde,
tant dans l'industrie agricole que dans l'in-
dustrie manufacturière.

La valeur de nos exportations dépasse celle
des importations de 402 millions. Si on com-
prennait la marchandise de contrebande, les
importations accuseraient une différence beau-
coup plus grande. Je ne parle que des im-
portations visibles. S'il fallait compter les
importations invisibles, l'écart serait encore
plus sensible. Si l'on prenait en considéra-
tion les importations et les exportations in-
visibles, la différence de 402 millions se M-


